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CONSEIL D’ÉTAT 

section de législation 

avis 77.618/4 

du 11 avril 2025 

sur 

un projet d’arrêté du Gouvernement de la Communauté française 

‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 

15 avril 2014 relatif aux conditions d’engagement et à la situation 

administrative et pécuniaire des membres du personnel contractuel des 

services du Gouvernement de la Communauté française, du Conseil 

supérieur de l’audiovisuel et des organismes d’intérêt public qui 

relèvent du comité de secteur XVII, en ce qui concerne la 

statutarisation, et abrogeant la disposition transitoire de l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 7 mars 2024 modifiant 

l’arrêté du 15 avril 2014 relatif aux conditions d’engagement et à la 

situation administrative et pécuniaire des membres du personnel 

contractuel des Services du Gouvernement de la Communauté 

française, du Conseil supérieur de l’Audiovisuel et des Organismes 

d’intérêt public qui relèvent du Comité de Secteur XVII’  
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Le 4 avril 2025, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Ministre des Sports, de la Fonction publique, de la Simplification administrative et des Médias 

de la Communauté française à communiquer un avis dans un délai de trente jours sur un projet 

d’arrêté ‘modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 avril 2014 

relatif aux conditions d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire des membres 

du personnel contractuel des services du Gouvernement de la Communauté française, du 

Conseil supérieur de l’audiovisuel et des organismes d’intérêt public qui relèvent du comité de 

secteur XVII, en ce qui concerne la statutarisation, et abrogeant la disposition transitoire de 

l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 7 mars 2024 modifiant l’arrêté du 

15 avril 2014 relatif aux conditions d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire 

des membres du personnel contractuel des Services du Gouvernement de la Communauté 

française, du Conseil supérieur de l’Audiovisuel et des Organismes d’intérêt public qui relèvent 

du Comité de Secteur XVII’. 

 Le projet a été examiné par la quatrième chambre le 11 avril 2025. La chambre 

était composée de Bernard BLERO, président de chambre, Géraldine ROSOUX et 

Dimitri YERNAULT, conseillers d’État, et Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Yves CHAUFFOUREAUX, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 11 avril 2025. 

*
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 2°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite essentiellement son examen à la compétence de l’auteur de l’acte, au 

fondement juridique ainsi qu’à l’accomplissement des formalités prescrites, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées. 

RECEVABILITÉ PARTIELLE DE LA DEMANDE D’AVIS  

 La demande d’avis porte sur un projet d’arrêté « modifiant l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 15 avril 2014 relatif aux conditions 

d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire des membres du personnel 

contractuel des services du Gouvernement de la Communauté française, du Conseil supérieur 

de l’audiovisuel et des organismes d’intérêt public qui relèvent du comité de secteur XVII, en 

ce qui concerne la statutarisation, et abrogeant la disposition transitoire de l’arrêté du 

Gouvernement de la Communauté française du 7 mars 2024 modifiant l’arrêté du 15 avril 2014 

relatif aux conditions d’engagement et à la situation administrative et pécuniaire des membres 

du personnel contractuel des Services du Gouvernement de la Communauté française, du 

Conseil supérieur de l’Audiovisuel et des Organismes d’intérêt public qui relèvent du Comité 

de Secteur XVII ».  

 Comme le mentionne l’alinéa 22 du préambule, ce projet a fait l’objet de 

l’avis 77.352/4 donné le 20 janvier 2025 1. 

 Il y a lieu de rappeler dans ce cadre que, lorsque la section de législation a donné 

un avis, elle a épuisé la compétence que lui confère la loi et qu’il ne lui appartient dès lors pas 

de se prononcer à nouveau sur les dispositions déjà examinées, qu’elles aient été revues pour 

tenir compte des observations formulées dans le premier avis ou qu’elles demeurent inchangées. 

Il en va différemment lorsqu’il est envisagé d’insérer dans le texte des dispositions entièrement 

nouvelles, dont le contenu est indépendant des observations ou suggestions formulées dans le 

premier avis : en pareil cas, une nouvelle consultation de la section de législation est requise, 

portant sur les dispositions nouvelles. Il en va aussi différemment quand interviennent, après le 

premier avis, des éléments juridiques nouveaux, de nature à justifier un nouvel examen du texte 

par la section de législation : en pareil cas, celle-ci doit être saisie des dispositions du texte 

affectées par ces éléments nouveaux. 

 
1 Cet alinéa du préambule sera complété par le visa du présent avis 77.618/4 donné ce jour. 
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 En conséquence, la section de législation limite son examen aux articles 1er à 3 

du projet, lesquels n’appellent aucune observation. 

LE GREFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT 

Bernard BLERO 

 


